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Brochure n° 3010 | Convention collective nationale

IDCC : 1978 | FLEURISTES, VENTE ET SERVICES DES ANIMAUX FAMILIERS

Avenant du 14 octobre 2020 
relatif aux congés pour événements familiaux

NOR : ASET2051048M

IDCC : 1978

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

PRODAF ;

SNPCC ;

FFAF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FCDS CGT ;

UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche des fleuristes, de la vente et des services des animaux 
familiers, réunis en CMPPNI en date du 29 septembre 2020, ont décidé d’améliorer le régime 
juridique applicable aux congés pour événements familiaux dans la branche.

À cette fin, l’article 7.5 est modifié et remplacé par les dispositions prévues ci-dessous. Ces 
modifications tiennent compte également des évolutions législatives intervenues depuis sa 
rédaction première.

Article 1er | Champ d’application du présent avenant

Le présent avenant s’applique aux entreprises visées à l’article 1.1 de la convention collective 
nationale des fleuristes, de la vente et des services des animaux familiers du 21 janvier 1997 
étendue, modifié par l’avenant n° 11 du 8 décembre 2011 étendu.
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Article 2 | Dispositions particulières aux entreprises de moins de 50 salariés

Il est ici précisé, que le présent avenant ne comporte pas de dispositions spécifiques pour les 
entreprises de moins de 50 salarié(e)s en raison :

– d’une part, de l’objet d’intérêt général dudit avenant pour l’ensemble des salariés ;
– et d’autre part, de la configuration de la branche des fleuristes, vente et services des ani-

maux familiers, composée majoritairement d’entreprises de moins de 50 salariés, dont les 
situations sont nécessairement prises en compte dans la négociation du présent avenant.

Article 3 | Modifi cations de l’article 7.5 « Congés spéciaux » de la convention col-
lective nationale

L’article 7.5 de la convention collective nationale du 21  janvier 1997 étendue est modifié et 
remplacé les dispositions suivantes :

«  Des congés exceptionnels seront accordés sur justificatifs aux salariés à l’occa-
sion de certains événements familiaux dans les conditions suivantes, sans condition 
d’ancienneté :
– mariage du salarié : 5 jours ;
– conclusion d’un Pacs : 5 jours (au lieu de 4 jours actuellement) ;
– mariage d’un enfant : 1 jour ;
– congé de naissance ou d’adoption : 3 jours ;
– décès d’un enfant : 5 jours (loi) ou 7 jours si l’enfant décédé est âgé de moins de 

25 ans, ou si quel que soit son âge, l’enfant décédé était lui-même parent, ou s’il 
s’agit d’une personne décédée de moins de 25 ans dont le salarié avait la charge 
effective et permanente.

(Dispositions de la loi n° 2020-692 du 8 juin 2020 applicables pour les décès interve-
nus à partir du 1er juillet 2020)[1] ;

– décès du conjoint, du partenaire de Pacs du concubin : 4 jours (au lieu de 3 jours 
actuellement) ;

– décès des parents, des beaux-parents, frère, sœur : 3 jours (loi) ;
– décès des grands-parents : 1 jour ;
– annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant : 2 jours (loi) ;
– hospitalisation d’un enfant de moins de 16 ans : 1 jour par an et par enfant (nouveau) ;
– déménagement : 1 jour (dans la limite d’une fois tous les 2 ans) ;
Ces jours de congés sont calculés en jours ouvrés.

Ces congés exceptionnels, à prendre au moment de l’événement, seront majorés, le 
cas échéant, de 1 jour supplémentaire pour délai de route, lorsque le lieu de l’événe-
ment se situe à 500 km et plus du lieu de résidence habituel du salarié. Ce jour sup-
plémentaire est accordé forfaitairement pour l’aller-retour.

Les absences ainsi autorisées donneront lieu à une indemnité égale au salaire que 
l’intéressé aurait perçu s’il avait effectivement travaillé. À défaut de prise effective du 
congé par le salarié due à son propre fait, le paiement du congé non pris ne pourra 
être réclamé en sus du salaire versé.

Les congés spéciaux d’origine conventionnelle ainsi que les indemnités de salaire cor-
respondants ne peuvent se cumuler avec ceux prévus par la législation en vigueur.

[1] Les salariés subissant le décès d’un enfant ou d’une personne à charge de moins de 25 ans intervenu à 
compter du 1er juillet 2020 ont également droit à un congé spécifi que supplémentaire dit « congé de deuil », 
d’une durée de 8 jours, dans les conditions stipulées par la loi n° 2020-692 du 8 juin 2020, ainsi qu’à une 
période de protection contre le licenciement de 13 semaines suivant le décès de l’enfant, sauf faute grave 
du salarié ou impossibilité de maintenir le contrat de travail pour un motif étranger au décès de l’enfant.



BOCC 2020-51 TRA 84

Il sera également accordé à tout salarié de 16 à 25 ans, qui participe à l’appel de prépa-
ration à la défense, un congé rémunéré de 1 jour. »

Article 4 | Dispositions fi nales

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et pourra être révisé ou dénoncé 
conformément aux dispositions légales en vigueur.

Il est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. Il fera l’objet 
des formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Les modifications de l’article 7.5 issues de la négociation des partenaires sociaux de la branche, 
relatives à la conclusion d’un Pacs, au décès d’un conjoint, partenaire de Pacs et concubin et à 
l’hospitalisation d’un enfant entreront en vigueur le lendemain de la parution au Journal officiel 
de son arrêté d’extension. Dans l’attente, les dispositions de l’article 7.5 actuellement en vigueur 
demeurent applicables.

Les modifications intervenues du fait de la loi sont applicables aux dates d’entrée en vigueur 
prévues par la loi elle-même.

Fait à Paris, le 14 octobre 2020.

(Suivent les signatures).
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